
CHAPITRE 106

Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-Eustache

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de Saint-
Eustache a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt de la ville
et qu'il est nécessaire, pour la bonne ad-
ministration de ses affaires, que sa charte,
la loi 12 George VI, chapitre 81, modi-
fiée par la loi 14 George VI, chapitre
111, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6° le suivant:

"7° Octroyer, par résolution du con-
seil, des deniers pour aider dans la ville
ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou
physique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
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f) pour maintenir ou aider à l'établisse-
ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics,
aux conditions que le conseil pourra im-
poser.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de mille
dollars annuellement; cette somme sera
distribuée sur résolution du conseil de
la ville."

2 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1954, le conseil pourra décréter par ré-
solution que le maire recevra une rému-
nération annuelle de cinq cents dollars
et les échevins une rémunération annuelle
de deux cents dollars chacun, payables
mensuellement.

Cette rémunération sera considérée com-
me frais de représentation."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en remplaçant l'article
104 par le suivant:

" 1 0 4 . A la séance régulière de sep-
tembre, le conseil doit nommer un ou des
vérificateurs qui restent en charge jus-
qu'à l'entrée en fonction de son ou leurs
successeurs."

4 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le quin-
zième jour de mai, le greffier dresse ou
fait dresser sous sa direction, de la ma-
nière ci-après indiquée, une liste, pour la
municipalité, des personnes inscrites sur
le rôle d'évaluation, ainsi que sur le rôle
de perception des taxes de la municipa-
lité, et possédant le cens électoral requis."

5 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si, le vingtième jour du mois
de mai, le greffier n'a pas fait la liste al-
phabétique des électeurs ou n'a pas donné
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et publié l'avis requis par l'article 139,
la Cour de magistrat ou le magistrat de
district qui la préside ou, si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un magistrat de district, à qui est
assigné le district voisin doit, sur re-
quête sommaire de toute personne ayant
droit d'être inscrite comme électeur dans
la municipalité, nommer un greffier spé-
cial pour préparer la liste alphabétique
des électeurs."

6 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la ville, par
l'article 9 de la loi 12 George VI, chapitre
81, est de nouveau remplacé, pour la
ville, par le suivant:

" 1 7 3 . Afin d'établir la rotation, la
prochaine élection pour le maire et les
échevins représentant les sièges numéros
1, 21 et 3, aura lieu le deuxième mercredi
de juillet 1956 ou, si ce jour est férié, le
premier jour juridique suivant, et, par
la suite, tous les deux ans.

Le maire et les échevins actuels pour
lesdits sièges numéros 1, 2 et 3, ou leurs
remplaçants, en cas de vacance, resteront
en fonction jusqu'à cette élection de 1956.

L'élection pour les échevins représen-
tant les sièges numéros 4, 5 et 6 aura lieu
le deuxième mercredi de juillet 1955 ou,
si ce jour est férié, le premier jour juri-
dique suivant, et, par la suite, tous les
deux ans.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la muni-
cipalité concernée, changer la date des
élections et celle de la présentation des
candidats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec."

7 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le deuxième alinéa du paragraphe
1° par les suivants:

S.R.,
c. 233,
a. 173,
remp.
pour la
ville.

Elections
par rota-
tion.

Idem.

Idem.

Change-
ment.

Procé-
dure.

Avis.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la ville.



594 CHAP. 1 0 6 Saint-Eustache 2-3 Eliz. II

"Aucun règlement fait en vertu du pa-
ragraphe précédent ou fait jusqu'ici en
vertu du paragraphe remplacé par icelui,
ne peut être modifié ou abrogé sauf par
un autre règlement soumis à l'approba-
tion des électeurs propriétaires en suivant
les formalités ci-après énumérées. Im-
médiatement après l'adoption de ce règle-
ment par le conseil, une assemblée pu-
blique des électeurs propriétaires, qui, en
vertu de la loi, ont droit de vote sur ce
règlement, sera convoquée par avis public,
signé par le greffier, avec un délai de huit
jours francs, au lieu, au jour et à l'heure
fixés par le conseil. Cette assemblée sera
présidée par le maire ou le maire sup-
pléant, ou, en leur absence, par l'un des
échevins. Le greffier de la ville agira
comme secrétaire, lira et soumettra le
règlement à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou un cin-
quième des électeurs concernés, si leur
nombre est inférieur à trente, présents
et habiles à voter sur ce règlement, pour-
ront, mais seulement pendant l'heure qui
suivra l'ouverture de l'assemblée, de-
mander la votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas être
plus éloignée que le trentième jour après
cette assemblée.

Dans le cas où le nombre prévu des
électeurs propriétaires ne demanderait
pas la votation, dans le délai fixé, le règle-
ment sera censé être adopté à l'unanimité
par les contribuables intéressés.

Toutefois, si le vote est tenu, pour que
le règlement d'amendement ou d'abroga-
tion soit approuvé, il faut qu'un tiers, au
moins, des électeurs propriétaires qui ont
droit de vote et résident dans la muni-
cipalité ait exercé ce droit."

"1°a Édicter qu'aucun permis de cons-
truction ne sera accordé à moins que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision fait et dé-
posé conformément à l'article 2175 du
Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles, avec ses dépendances.
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Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture.

"1°b Prescrire la manière de présenter
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'octroi de ce per-
mis."

8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraph 11°, les suivants:

"11°a Peur interrompre la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y exé-
cute des travaux de voirie y compris l'en-
lèvement et le déblayement de la neige et
dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer, tout
véhicule stationné, qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations et au besoin le touer
ailleurs y compris à un garage, aux frais
du propriétaire qui ne pourra en re-
couvrer possession que sur paiement des
frais de touage et d'entreposage."

9 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant, après l'article
429, le suivant:

"429a. Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au département de
la circulation de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la ville, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le trésorier
de la ville libèrent ladite personne de
toute autre pénalité relativement à l'in-
fraction par elle commise. Si la per-
sonne en possession de cet avis refuse ou
néglige de s'y conformer, dans le délai
qui y est mentionné, le greffier de la Cour
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municipale peut porter contre elle une
plainte, conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est auto-
risée à les retenir."

1 0 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles constructions,
addition ou améliorations, ou de sub-
divisions en lots à bâtir, dans le cas de
terres en culture, ou subit une dimi-
nution de valeur soit par indendie, démo-
lition ou pour toute autre cause, le conseil
peut, s'il juge que cette augmentation ou
cette diminution de valeur est d'une im-
portance notable, ordonner à ses officiers
d'augmenter ou de réduire l'estimation
de telle propriété à sa valeur réelle, éta-
blir la valeur locative de toute nouvelle
construction, et modifier en conséquence,
quant à cette même propriété, le montant
des taxes imposées sur cette propriété en
tenant compte toutefois de la partie de
l'année déjà écoulée, en ce sens que le
propriétaire intéressé ne paiera sur cette
augmentation de valeur et n'aura droit
à une diminution de taxes sur la diminu-
tion de valeur que pour la proportion non
encore écoulée de l'année en cours. Toute
telle modification du rôle est sujette à
homologation par le conseil après avis de
huit jours au propriétaire intéressé qui
peut porter plainte et en appeler de la dé-
cision du conseil suivant la procédure in-
diquée dans la charte de la municipalité."

1 1 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581 le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété, tous
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les travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs rac-
cordements et autres travaux dits per-
manents et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements de
la ville et aux termes de l'article 583 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 233) et à cette
fin, la ville est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer tous ces
travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'in-
térêt ne doit pas excéder cinq pour cent
par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la ville, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées émises conformé-
ment aux dispositions de la charte, ou à
défaut de dispositions à ce sujet dans la
charte, conformément à la Loi des cités
et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux né-
cessitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.
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La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obliga-
tions ou actions enregistrées émises pour
le paiement de ces travaux et au rachat
de ces obligations et actions enregistrées
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter de
la banque les deniers nécessaires à l'exé-
cution de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement de ces tra-
vaux, toutefois le délai pour la négociation
des obligations pourra être prolongé avec
l'autorisation de la Commission muni-
cipale de Québec."

1 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en béné-
ficieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est chargé
aux propriétaires qui en bénéficieront et
sera payable par chacun d'eux, dès qu'ils
commenceront à faire usage desdits ser-
vices d'aqueduc et d'égouts, au moyen
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d'une taxe spéciale imposée sur leurs im-
meubles, à raison de l'évaluation d'iceux
ou autrement. Cette taxe portera in-
térêt à compter de l'usage que chacun
fera desdits services, sera divisée en vingt
versements égaux et sera prélevée pen-
dant vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficieront
desdits travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville."

1 3 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt sera soumis à l'approbation
des électeurs propriétaires en suivant les
formalités ci-après énumérées. Immé-
diatement après l'adoption de ce règle-
ment par le conseil, une assemblée pu-
blique des électeurs propriétaires, qui,
en vertu de la loi, ont droit de vote sur
ce règlement, sera convoquée par avis
public, signé par le greffier, avec un délai
de huit jours francs, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil. Cette assem-
blée sera présidée par le maire ou le maire
suppléant, ou, en leur absence, par l'un
des échevins. Le greffier de la ville agira
comme secrétaire, lira et soumettra le
règlement à l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seulement
pendant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation.
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Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas être
plus éloignée que le trentième jour après
cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approuver
un tel règlement que pour partie."

1 4 . L'article 594 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 4 . Lorsque la votation aura été
requise sur un règlement d'emprunt, la
procédure pour la votation se fera con-
formément aux articles 399 à 410 de la
Loi des cités et villes."

1 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 604, les articles suivants:

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour dé-
frayer le coût de certains travaux d'utilité
publique, qui ne sont pas de simple en-
tretien, ou de certains achats non d'usage
courant, entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer par règlement un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt-cinq mille dollars et est
constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités
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requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans. Ce-
pendant, les emprunts contractés en at-
tendant la perception des revenus de-
vront être remboursés dans les douze mois
de la date de leur approbation. La ré-
solution autorisant l'emprunt indiquera
de quelle manière se fera le rembourse-
ment et advenant que les revenus géné-
raux seraient insuffisants pour parfaire ce
remboursement, une taxe spéciale devra
être imposée à un taux suffisant pour ren-
contrer les échéances annuelles. Lesdits
emprunts, pour être valables, sont sujets
à l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."

1 6 . Le territoire, dont la description
suit, est annexé au territoire de la ville
de Saint-Eustache:

a) Un territoire faisant actuellement
partie de la municipalité de la paroisse
de Saint-Eustache, et situé au nord-ouest
des limites actuelles de la ville; lequel
comprend une partie des numéros ori-
ginaires 279, 278, 50 et 48 des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Saint-Eustache, ainsi que les lots de sub-
division 50-43 à 49 inclusivement, 50-62 à
68 inclusivement, et la partie nord-ouest
de la rue Houle numéro 50-50 faisant face
aux lots de subdivision mentionnés.

b) Un autre territoire faisant actuelle-
ment partie du village de Saint-Eustache
sur le Lac et situé au sud-ouest des limites
actuelles de la ville de Saint-Eustache,
lequel territoire comprend une partie du
numéro originaire 51 du cadastre de la
paroisse de Saint-Eustache ainsi que les
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lots de subdivision 51-42 et 51-83 du
même cadastre.

Lequel territoire est borné au nord-est
par la Montée du Village, maintenant rue
Ferré, au nord-ouest par les numéros ori-
ginaires 52 et 53 du cadastre du village
de Saint-Eustache, c'est-à-dire par la ligne
de division entre le cadastre du village
et le cadastre de la paroisse, au sud-ouest
par le numéro originaire 52 du cadastre
de la paroisse et au sud-est les numéros
de subdivision 35, 73, 74, 75 et 82 du
numéro originaire 51 de la paroisse.

L'ensemble de ce territoire de Saint-
Eustache sur le Lac, mesure deux mille
deux cent vingt-cinq pieds de profondeur
dans sa ligne sud-ouest, par toute la lar-
geur dudit numéro originaire 51 et con-
tient une superficie de 33.31 arpents
carrés.

Tant et aussi longtemps que ces lots
ne seront pas subdivisés et qu'ils seront
considérés comme terres en culture, les
propriétaires actuels, ou leurs épouses, ou
leurs enfants respectifs, de tous ces lots
annexés, paieront à la ville de Saint-
Eustache les mêmes taxes qu'ils ont payées
à la corporation municipale, dont ils sont
détachés, pour l'année 1953. Durant une
période de cinq années, la ville de Saint-
Eustache remboursera aux municipalités
de la paroisse de Saint-Eustache et du
village de Saint-Eustache sur le Lac, les
taxes payées par les propriétaires desdites
parties annexées.

Ladite annexion prendra effet à compter
de la sanction de la présente loi; cepen-
dant, la ville de Saint-Eustache percevra
les taxes sur lesdites parties annexées, à
compter du premier janvier 1954, en pre-
nant pour base l'évaluation en vigueur
le premier janvier 1954, dans les muni-
cipalités concernées et les taux de taxes
imposées par lesdites municipalités de la
paroisse de Saint-Eustache, et du village
de Saint-Eustache sur le Lac, pour l'année
1954. Tous les règlements de la ville de
Saint-Eustache s'appliqueront aux lots an-
nexés dès la sanction de la présente loi.

1 7 . La ville de Saint-Eustache est au-
torisée à décréter, par une résolution de
son conseil, que les "Chevaliers Unis de
Saint-Eustache" et "Le Comité des Loi-
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sirs de Saint-Eustache" seront exemptés
du paiement des taxes municipales géné-
rales pour tcus les bâtiments, terrains et
autres immeubles appartenant aux ou
occupés par lesdites associations.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


